
 

 
 
 
 
 
 
 
 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL ACADÉMIQUE D’AVIGNON UNIVERSITÉ 
 
 
Vu le code de l’éducation, et plus particulièrement les articles L. 712-4, L. 712-6-1 alinéas III à V, L. 712-6-2 et L. 712-7, 
ainsi que les articles R. 712-10 à R. 712-45, 
Vu le décret n°84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-chercheurs 
et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences,  
Vu les statuts d’Avignon Université modifiés et approuvés par le conseil d’administration le 21 mai 2019, 
Vu les règlements intérieurs de la commission de la recherche et de la commission de la formation et de la vie universitaire 
du conseil académique en vigueur,  
Vu l’avis de la commission du conseil d’administration chargée des règlements et statuts en date du  
26 juin 2019, 
Vu la délibération du conseil académique en date du 20 septembre 2019 portant approbation du règlement intérieur du CAC, 
 
 

PRÉAMBULE 
 
 
Le présent règlement intérieur a pour objet de définir les règles d’organisation et de fonctionnement applicables au conseil 
académique (CAC) d’Avignon Université.  
 
 
 

CHAPITRE 1 : COMPOSITION ET PRÉSIDENCE 
 
 
Article 1 - Composition  
 
La.Le président.e de l’université est membre de droit du conseil académique. 
 
Le conseil académique regroupe : 

- Trente-deux membres de la commission de la recherche (CR) élu.e.s et désigné.e.s conformément aux articles 28 
et 32 des statuts de l’université, 
 

- Trente-deux membres de la commission de la formation et de la vie universitaire (CFVU) élu.e.s et désigné.e.s 
conformément aux articles 30 et 32 des statuts de l’université. 

 
Le mandat d’un membre du conseil académique prend fin en même temps que son mandat au sein de la commission dont 
il est issu. 
 
 
Article 2 - Présidence  
 
Le conseil académique est présidé par la.le président.e de l’université conformément aux articles 15 et 27-I alinéa 3 des 
statuts de l’université.  

La.le président.e dispose d’une voix délibérative. En cas de partage égal des voix, le.la président.e a voix prépondérante.  

En cas d’absence ou d’empêchement de la.du président.e, la séance du conseil académique est présidée par l’un.e des vice-
président.e.s du conseil d’administration désigné.e par la.le président.e. 
La présidence du conseil académique en formation restreinte doit être assurée dans le respect de l’article 27 des statuts de 
l’université.  
 
 
 
 

 
AU – DAGAP – SAGI – RI du CAC 

(avis favorable de la commission des règlements et statuts du 26 juin 2019 – pour approbation du CAC du 20 septembre 2019)                        
Page 1/8 

 



 
Article 3 - Invité.e.s  
 
 
Article 3.1 - Les invité.e.s permanent.e.s  
 
Sont invité.e.s aux séances du conseil académique à titre permanent et avec voix consultative : 
 

- Les vice-président.e.s de l’université, 
- Les directeur.trice.s de composantes de l’université, 
- Les vice-doyen.ne.s aux études des composantes, pour les composantes qui en sont dotées, 
- La.Le directeur.trice général.e des services, 
- Les directeur.trice.s généraux.ales des services adjoint.e.s de l’université, 
- La.Le directeur.trice de la maison de la recherche, 
- Les directeur.trice.s des écoles doctorales, 
- La.Le directeur.trice du service de la formation tout au long de la vie, 
- La.Le directeur.trice de la maison de l’orientation et de l’insertion, 
- La.Le directeur.trice du service des études et de la scolarité, 
- Les responsables administratif.ve.s des composantes de l’université, 
- L’agent.e comptable de l’université. 

 
Si la.le directeur.trice du Centre Régional des Œuvres Universitaires et Scolaires d’Aix-Marseille-Avignon ne siège pas au 
conseil académique au titre de personnalité extérieure issue de la commission de la formation et de la vie universitaire, elle.il 
ou sa.son représentant.e est invité.e à assister au conseil académique. 
 
 
Article 3.2 - Les invité.e.s non permanent.e.s  
 
La.le président.e peut inviter aux séances du conseil académique, en fonction de l’ordre du jour et à titre consultatif, les 
directeurs.trice.s de services communs, les responsables de services centraux ou d’autres services administratifs, ainsi que 
les chargé.e.s de mission et les chargé.e.s d’action de l’université. 
 
De même, en fonction de l’ordre du jour, d’autres personnes peuvent être invitées à assister aux séances du conseil 
académique. 
 
 
 

CHAPITRE II: ATTRIBUTIONS DU CONSEIL ACADÉMIQUE 
 

 
Article 4 - Compétences du conseil académique en formation plénière  
 
Le conseil académique en formation plénière est consulté ou peut émettre des vœux : 
- sur les orientations des politiques de formation, de recherche, de diffusion de la culture scientifique, technique et industrielle 
et de documentation scientifique et technique,  
- sur la qualification à donner aux emplois d’enseignant-chercheur et de chercheur vacants ou demandés,  
- sur la demande d’accréditation mentionnée à l’article L. 613-1 du Code de l’Éducation (CE) et sur le contrat d’établissement. 
 
Il propose au conseil d’administration un schéma directeur pluriannuel en matière de politique du handicap, qui couvre 
l’ensemble des domaines concernés par le handicap. Après avis du comité technique mentionné à l’article L. 951-1-1 du CE, 
ce schéma définit les objectifs que l’établissement poursuit afin de s’acquitter de l’obligation instituée par l’article  
L. 323-2 du code du travail.  
 
Il est consulté sur toutes les mesures visant à garantir l’exercice des libertés universitaires et des libertés syndicales et 
politiques des étudiants. 
 
Le conseil académique est consulté par le président de l’université sur les conditions d’utilisation des locaux mis à la 
disposition des usagers, conformément aux dispositions prévues à l’article L. 811-1 du CE. 
 
Il détermine, conformément à l’article L. 611-8 du CE, les conditions dans lesquelles l’université rend disponibles ses 
enseignements sous forme numérique pour les formations dont les méthodes pédagogiques le permettent.  
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Conformément à l’article 27-I alinéa 5 des statuts de l’université, le conseil académique élit le vice-président étudiant selon 
les modalités prévues à l’article 5 du présent règlement intérieur. 
 
Lorsqu’il traite de questions concernant directement une école, un institut, une unité ou un service commun, le conseil 
académique en entend le directeur. 
 
 
Article 5 – Election du vice-président étudiant   
 
La.le vice-président.e étudiant.e est élu.e par l’ensemble du conseil académique parmi les étudiant.e.s titulaires du conseil 
académique. Il est alors nommé par la.le président.e de l’université.  
 
Cette élection a lieu lors de la première réunion du conseil académique qui suit le renouvellement des membres élus étudiants 
de ce conseil.  
 
Les candidatures sont recevables jusqu’au moment du scrutin, éventuellement accompagnées d’une profession de foi. L’ordre 
de passage pour la présentation orale des candidat.e.s à la vice-présidence étudiant est déterminé par tirage au sort en 
début de séance. Chaque candidat.e dispose successivement d’un temps de parole de 10 minutes pour présenter sa 
candidature aux membres du conseil académique. Les membres du conseil académique peuvent poser des questions aux 
candidat.e.s. Chaque candidat.e répond à chaque question successivement selon l’ordre de passage susvisé. 
 
Cette élection a lieu au scrutin uninominal majoritaire à deux tours. La.le candidat.e ayant obtenu la majorité absolue au 
premier tour est élu.e. Si aucun.e candidat.e n’obtient la majorité absolue au premier tour, un second tour est organisé. Est 
élu.e le.la candidat.e arrivé.e en tête au second tour. 
 
 
Article 6 – Compétences du conseil académique en formation restreinte  
 
Le conseil académique en formation restreinte aux enseignants-chercheurs, est l’organe compétent, mentionné à l’article L. 
952-6 du CE, pour l’examen des questions individuelles relatives au recrutement, à l’affectation et à la carrière des 
enseignants-chercheurs. 
 
Il délibère sur l’intégration des fonctionnaires des autres corps dans le corps des enseignants-chercheurs et sur le 
recrutement ou le renouvellement des attachés temporaires d’enseignement et de recherche. 
 
Lorsqu’il examine en formation restreinte des questions individuelles relatives aux enseignants-chercheurs, autres que les 
professeurs des universités, il est composé à parité d’hommes et de femmes et à parité de représentants des professeurs 
des universités et des autres enseignants-chercheurs, dans des conditions précisées par décret. 
 
 
Article 7 - Compétences du conseil académique en matière disciplinaire 
 
Le pouvoir disciplinaire à l’égard des enseignants-chercheurs, enseignants et usagers est exercé en premier ressort par le 
conseil académique de l’université constitué en sections disciplinaires.  
Les sections disciplinaires du conseil académique sont composées conformément aux articles R. 712-10 à R. 712-45 du CE 
selon les modalités précisées au chapitre III du présent règlement intérieur. 
 
 
 

CHAPITRE III : SECTIONS DISCIPLINAIRES DU CONSEIL ACADÉMIQUE 
 
 
Article 8 – Composition des sections disciplinaires  
 
 
Article 8.1 - Composition de la section disciplinaire compétente à l’égard des enseignants-chercheurs et des 
enseignants 
 
La section disciplinaire du conseil académique compétente à l'égard des enseignants-chercheurs et des enseignants 
comprend dix membres répartis en trois collèges conformément à l’article R. 712-13 du CE : 
 
- collège 1 : Quatre professeurs des universités ou personnels assimilés, dont au moins un membre du corps des professeurs 
des universités ; 
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- collège 2 : Quatre maîtres de conférences ou personnels assimilés ; 
- collège 3 : Deux représentants des « autres enseignants » c’est-à-dire des personnels titulaires exerçant des fonctions 
d'enseignement et appartenant à un autre corps de fonctionnaires. 
 
 
Article 8.2 – Composition de la section disciplinaire compétente à l’égard des usagers 
 
La section disciplinaire du conseil académique compétente à l'égard des usagers comprend douze membres répartis en 
quatre collèges conformément à l’article R. 712-14 du CE : 
 
- collège 1 : Deux professeurs des universités ou personnels assimilés, dont au moins un membre du corps des professeurs 
des universités ; 
- collège 2 : Deux maîtres de conférences ou personnels assimilés ; 
- collège 3 : Deux représentants des « autres enseignants » c’est-à-dire des personnels titulaires exerçant des fonctions 
d'enseignement et appartenant à un autre corps de fonctionnaires  
- collège 4 : Six usagers titulaires et six usagers suppléants. 
 
 
Article 8.3 – Dispositions diverses relatives à la composition des sections disciplinaires  
 
Seuls les personnels enseignants titulaires peuvent être désignés membres des collèges 1 à 3 des deux sections disciplinaires 
susvisées. 
 
Seuls les usagers élus titulaires au CAC peuvent être désignés membres du collège 4 de la section disciplinaire compétente 
à l’égard des usagers.  
 
Les membres élus de la section disciplinaire compétente à l'égard des enseignants-chercheurs et des enseignants peuvent 
être élus en tant que membres de la section disciplinaire compétente à l'égard des usagers. 
 
Le président de l'université ne peut être membre d'une section disciplinaire du conseil académique. 
 
 
Article 9 – Modalités de désignation des membres des sections disciplinaires  
 
Les membres des sections disciplinaires sont élus au sein de la CR et de la CFVU du CAC par et parmi les représentants élus 
relevant du collège auquel ils appartiennent.  
 
Chacun des collèges est composé à parité d'hommes et de femmes. A cet effet, la moitié des sièges au sein de chaque 
collège est à pourvoir par des femmes, l'autre moitié par des hommes.  
 
L'élection des membres de chaque sexe au sein de chaque collège a lieu au scrutin plurinominal majoritaire à deux tours 
ou, lorsqu'un seul siège est à pourvoir, au scrutin uninominal majoritaire à deux tours. Le vote est secret.  
 
Dans le cas où les membres du CAC, appelés à élire par collège les membres de la section disciplinaire, ne sont pas tous 
présents, le recours aux procurations est possible à la condition toutefois que la procuration soit donnée à un membre du 
CAC appartenant au même collège.  
 
L'élection de chacun des membres est acquise à la majorité absolue des suffrages exprimés au premier tour, à la majorité 
relative au second tour. En cas d'égalité des voix, le membre le plus âgé est désigné.  
 
Les membres élus au titre des usagers prennent rang, par sexe, en fonction des voix obtenues par chacun d'eux. Les trois 
membres titulaires de chaque sexe sont ceux qui ont obtenu le plus de voix. En cas d'égalité des suffrages, le membre le 
plus âgé est désigné. Les autres membres prennent rang en tant que suppléants dans les mêmes conditions.  
 
 
Article 9.1 – Dispositions relatives aux collèges des enseignants-chercheurs des sections disciplinaires 
 
Quand les membres élus du CAC appartenant à un ou plusieurs des collèges 1 à 3 des sections disciplinaires prévues aux 
articles 8.1 et 8.2 du présent règlement intérieur sont en nombre inférieur ou égal au nombre de sièges à pourvoir pour 
chaque sexe, ils sont d'office membres de la section disciplinaire. L'ordre dans lequel ils sont appelés à siéger dans les 
formations de jugement est déterminé par tirage au sort effectué au moment de leur désignation, respectivement pour les 
femmes et pour les hommes.  
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Lorsque, après application des dispositions de l'alinéa précédent, l'effectif de la section disciplinaire est incomplet pour un 
sexe et un collège, les membres élus du conseil académique appartenant au collège électoral correspondant complètent 
l'effectif de la section disciplinaire en élisant au scrutin majoritaire à deux tours les membres appelés à compléter la section 
parmi les personnels de ce sexe relevant du même collège et exerçant à l’université.  
 
 
Lorsque, pour un sexe et un collège, il n'existe au sein du conseil académique aucun membre élu, les représentants élus du 
conseil académique appartenant aux collèges de rang supérieur le plus proche élisent au scrutin majoritaire à deux tours les 
membres appelés à compléter la section disciplinaire parmi les personnels de ce sexe exerçant à l’université et relevant du 
collège incomplet ou, à défaut, de leur propre collège.  
 
Lorsque, pour un sexe et un collège, il s’avère impossible de compléter la section disciplinaire en application des dispositions 
précédentes, les membres élus du conseil académique appartenant au collège incomplet ou, à défaut, ceux du collège de 
rang supérieur le plus proche élisent au scrutin majoritaire à deux tours les membres appelés à compléter la section 
disciplinaire parmi les personnes de ce sexe élues au conseil académique d'autres établissements publics d'enseignement 
supérieur et appartenant au collège incomplet. 
 
 
Article 9.2 – Dispositions relatives au collège des usagers de la section disciplinaire compétente à l’égard des 
usagers 
 
Quand les membres élus du conseil académique appartenant au collège 4 de la section disciplinaire prévue à l’article 8.2 du 
présent règlement intérieur, sont en nombre inférieur ou égal au nombre de sièges à pourvoir pour chaque sexe, ils sont 
d'office membres de la section disciplinaire. L'ordre dans lequel ils sont appelés à siéger dans les formations de jugement 
est alors déterminé par tirage au sort effectué au moment de leur désignation, respectivement pour les femmes et pour les 
hommes.  
 
Lorsque, après application des dispositions de l'alinéa précédent, l'effectif du collège des usagers de la section disciplinaire 
est incomplet pour un sexe, les représentants élus des usagers au conseil académique élisent au scrutin majoritaire à deux 
tours les membres appelés à compléter la section disciplinaire parmi les usagers de ce sexe inscrits à l’université.  
 
Lorsque, après application des dispositions prévues aux alinéas précédents, l'effectif du collège des usagers de la section 
disciplinaire est incomplet pour un sexe, les représentants élus des usagers au conseil académique élisent au scrutin 
majoritaire à deux tours les membres appelés à compléter la section disciplinaire parmi les représentants élus des usagers 
de ce sexe au conseil académique d'autres établissements publics d'enseignement supérieur.  
 
 
Article 10 – Modalités de désignation de la présidence des sections disciplinaires 
 
Le.la président.e de chaque section disciplinaire est un.e professeur.e des universités élu.e en leur sein par l'ensemble des 
enseignants-chercheurs membres de la section correspondante au scrutin majoritaire à deux tours. Le scrutin est secret. 
 
Dans le cas où les membres de la section disciplinaire appelés à élire le.la président.e ne sont pas tous présents, il ne peut 
être procédé à cette élection que si la moitié au moins des enseignants-chercheurs membres de la section disciplinaire 
participent à l'élection.  
 
L'élection est acquise à la majorité absolue des suffrages exprimés au premier tour, à la majorité relative au second tour. 
En cas d’égalité des voix, le membre le plus âgé est désigné.  
 
Lorsqu'une section disciplinaire ne comprend qu'un seul professeur des universités, celui-ci la préside sans qu'il y ait lieu à 
élection. 
 
En cas d'empêchement provisoire du président de chaque section disciplinaire, celui-ci est remplacé par un suppléant élu en 
même temps que lui et dans les mêmes conditions. 
 
Les procurations ne sont pas autorisées pour l’élection du.de la. président.e et de son.sa suppléant.e au sein de chaque 
section disciplinaire.  
 
 
 

CHAPITRE IV : FONCTIONNEMENT DU CONSEIL ACADÉMIQUE 
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Article 11 - Confidentialité et huis-clos des séances  
 
Les documents adressés aux membres du conseil académique sont confidentiels lorsqu'ils sont signalés comme tels et le 
restent jusqu’à la séance du conseil au cours de laquelle ils sont examinés.  
 
Les séances du conseil académique ne sont pas publiques. Les débats sont confidentiels. Seuls les procès-verbaux font 
l’objet d’une communication, après leur approbation, dans les conditions de l’article 20. 
 
Article 12 - Périodicité des réunions  
 
Le conseil académique se réunit sur convocation de la.du président.e au moins trois fois par année universitaire. Un 
calendrier prévisionnel des séances du conseil académique est présenté lors de la première réunion du conseil, pour chaque 
année universitaire.  
 
Il est en outre réuni de plein droit à l’initiative de la.du président.e ou du tiers de ses membres le composant pour une 
séance extraordinaire. Les membres qui initient une réunion extraordinaire du conseil doivent indiquer à la.au président.e, 
la ou les questions qu'ils désirent voir porter à l'ordre du jour. Les convocations sont alors adressées au moins huit jours à 
l’avance, à toutes.tous les membres du conseil, par voie électronique. 
 
 
Article 13 - Convocations, ordre du jour et documents  
 
A l’exception des séances extraordinaires pour lesquelles le délai de convocation est fixé à l’article 12 du présent règlement 
intérieur, les convocations aux réunions du conseil académique sont adressées à toutes.tous les membres du conseil ainsi 
qu’aux invité.e.s, par voie électronique, au moins dix jours avant la séance.  
 
Elles sont accompagnées d’un ordre du jour établi par la.le président.e et des documents nécessaires à la compréhension et 
à l’étude des questions figurant à l’ordre du jour, ces derniers devant, en tout état de cause, être diffusés au moins huit 
jours avant la séance.  
Toutefois, en cas d’urgence et à titre exceptionnel, la convocation et les documents peuvent être adressés dans un délai 
plus bref.  
 
L’inscription à l’ordre du jour des questions nouvelles peut être proposée, à la demande d’un quart des membres du conseil 
académique, au moins cinq jours avant la date de réunion. Elle peut intervenir en début de séance, par vote du conseil 
organisé à la demande d’un tiers de ses membres. Lors d’une session extraordinaire, l’ordre du jour ne peut être ni complété 
ni modifié. 
 
 
Article 14 - Quorum  
 
Le conseil académique ne peut siéger valablement que si la moitié des membres en exercice est présente ou représentée, 
sauf dispositions spéciales prévues par voie réglementaire. 
 
Ce quorum, constaté en début de séance à partir des signatures apposées sur la feuille d'émargement, vaut pour la durée 
de la séance. Un.e membre du conseil ne peut valablement voter qu'après avoir apposé sa signature.  
 
Toutefois, si ce quorum n’est pas atteint lors d'une première réunion à la première convocation, le conseil académique est 
à nouveau convoqué par la.le président.e dans un délai de huit jours francs et avec le même ordre du jour. Il peut alors 
valablement délibérer sans condition de quorum. 
 
 
Article 15 - Procuration  
 
En cas d’empêchement, un.e membre du conseil académique peut se faire représenter par tout.e autre membre ayant voix 
délibérative du conseil académique. 
 
En ce qui concerne le collège des usagers, en cas d’absence simultanée de la.du titulaire et de la.du suppléant.e, une 
procuration peut être donnée à un.e autre membre élu.e du conseil, sous réserve que cette procuration soit signée par la.le 
titulaire et sa.son suppléant.e. 
 
Les dispositions précitées ne s’appliquent pas dans le cadre des votes relatifs à la constitution des sections disciplinaires qui 
nécessitent un respect des collèges (cf. article 9) ou qui requièrent une présence physique (cf. article 10). 
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Nul ne peut être porteur.euse de plus de deux procurations. 
La procuration n’est valable que pour une seule séance, elle doit être datée et signée, soit transmise au secrétariat du conseil 
avant la séance pour laquelle elle est établie, soit déposée à l’ouverture de la séance.  
Un.e membre du conseil académique qui s’absente définitivement de la séance peut attribuer une procuration en cours de 
séance. 
La procuration peut être utilisée pour les votes à main levée et pour les scrutins secrets. 
 
 
 
Article 16 - Direction des débats  
 
La.Le président.e, ou en son absence, l’un.e des vice-président.e.s du conseil d’administration dirige les débats du conseil 
académique.  
 
Lorsqu'un point inscrit à l'ordre du jour appelle à débats, la.le président.e organise à tour de rôle les demandes de prise de 
parole. Les interventions achevées, elle.il prononce la clôture du débat après en avoir fait éventuellement la synthèse. Elle.Il 
fait ensuite procéder au vote, si besoin. 
 
Une suspension de séance peut être décidée par la.le président.e de séance ou demandée par un.e seul.e des membres du 
conseil académique. Ces suspensions ne sauraient excéder, sauf avis explicite de la.du président.e de séance, un quart 
d'heure chacune. 
 
 
Article 17 - Commissions internes  
 
Le conseil académique peut créer toute commission consultative, permanente ou temporaire, appelée à préparer ses 
délibérations ou suivre toute question relevant de ses attributions.  
 
Il adopte les règles de composition et de fonctionnement de ces diverses commissions auxquelles peuvent participer des 
personnels et des étudiant.e.s non membres du conseil académique.  
 
Les rapporteur.e.s des commissions internes font un rapport écrit sur les questions qu’ils traitent et qui sont inscrites à 
l’ordre du jour, lequel aura été communiqué aux membres du conseil académique avec la convocation. 
 
 
Article 18 - Renvoi d’une délibération  
 
A la demande d'un tiers des membres présent.e.s ou représenté.e.s, la délibération sur un point inscrit à l’ordre du jour du 
conseil académique peut être renvoyée à une séance ultérieure. Aucune question ne peut faire l'objet de plus d'un renvoi. 
 
 
Article 19 - Modalités de vote  
 
En principe, les votes ont lieu à main levée sauf dans le cas où le vote à bulletin secret est demandé par l’un.e au moins des 
membres du conseil académique. Les délibérations portant sur une question individuelle sont adoptées de plein droit à 
bulletin secret.  
 
Les délibérations du conseil académique sont prises à la majorité simple des suffrages exprimés par les membres présent.e.s 
ou représenté.e.s, sauf dispositions légales ou réglementaires contraires. Les décisions comportant une incidence financière 
doivent être soumises à l’approbation du conseil d’administration. 
 
Pour le calcul de la majorité des suffrages exprimés par les membres du conseil académique, quelle que soit par ailleurs la 
majorité requise, on ne tient compte ni des abstentions, ni des bulletins blancs ou nuls.  
En cas de partage égal des voix, la.le président.e a voix prépondérante. 
 
 
Article 20 - Procès-verbaux  
 
Un procès-verbal de chaque séance du conseil académique est rédigé par le secrétariat du conseil sous l'autorité de la.du 
président.e ou de la.du vice-président.e du conseil d'administration ayant présidé la séance. Le secrétariat est assuré par 
un.e personnel administratif.ve nommé.e par la.le président.e. Ce procès-verbal fait mention des membres présent.e.s et 
de ceux ayant donné procuration, des membres absent.e.s et des personnes invitées qui ont assisté à la séance ainsi que 
des délibérations et votes émis par le conseil.  
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Tout.e membre du conseil académique peut demander à ce qu'une note écrite relatant son intervention lors d'une séance 
soit annexée au procès-verbal.  
 
Le projet de procès-verbal est signé par la.le président.e de séance ; il est porté à l’ordre du jour de la prochaine séance 
pour approbation et transmis aux membres du conseil selon les modalités prévues à l’article 13 du présent règlement. Après 
approbation, les procès-verbaux des séances du conseil académique sont communiqués par tout moyen approprié. 
 
Un relevé des décisions pour chaque du conseil académique est rédigé et communiqué à l’ensemble de la communauté 
universitaire. 
 

CHAPITRE V- DISPOSITIONS FINALES  
 
 
Article 21 - Entrée en vigueur et modification du règlement intérieur du conseil académique   
 
Le présent règlement intérieur est soumis à l’avis de la commission du conseil d’administration, chargée des règlements et 
statuts. Il entrera en vigueur après son adoption à la majorité absolue des membres présent.e.s ou représenté.e.s. du conseil 
académique et sera publié par tout moyen approprié.  
 
Les modifications au présent règlement intérieur peuvent être proposées par la.le président.e ou le tiers des membres 
composant le conseil académique. Elles sont adoptées et entrent en vigueur dans les conditions de l’alinéa précédent. 
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